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Prononcé  par  le  citoyen  S E R VAN  9 Président 
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du  département  des  Bouches-du-Rhône  , à 
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Je  ne  m’attendois  pas  d’être  appelé  du  fond  de 
ma  retraite  à l’honneur  de  présider  la  première 
assemblée  de  l’un  des  corps  chargés  de  la  fonction 
la  plus  importante  peut-être  dans  un  état,  celle 
d’en  élire  les  principaux  magistrats. 

Le  souvenir  de  cette  journée  remarquable  m’ac- 
compagnera jusqu’au  tombeau  dont  je  m’approche,, 
et  je  me  consolerai  de  quitter  pour  toujours  ma 
patrie,  en  me  disant  que  j’y  laisse  une  institution 
salutaire  qui  lui  manquoit,  et  qui  a manqué  à 
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presque  tous  les  gouvernemens  de  la  terre,  l’ins- 
titution qui  sait  unir  intimement  le  pouvoir  d’élire 
les  magistrats,  avec  l’intérêt  et  la  volonté  de  faire 
les  meilleurs  choix. 

Citoyens  , le  moment  où  vous  allez  donner  „ 
pour  ainsi  dire  , la  première  existence  à l’un  des 
corps  électoraux,  est  celui  où  je  crois  devoir  vous 
parler  de  l’importance  de  leur  objet , de  la  vérité 
des  principes  de  leur  institution,  de  la  justesse  dans 
la  combinaison  de  leurs  moyens  d’exécution,  et 
de  l’esprit  général  enfin  qui  doit  émaner  de  ces 
corps  pour  animer  tous  leurs  membres. 

Dans  ce  discours  je  ne  vous  parlerai,  en  quelque 
sorte,  que  de  vous-mêmes;  je  me  flatte  que  vous 
en  pardonnerez  l’étendue , et  jusqu’à  la  prolixité. 

Citoyens,  un  des  plus  grands  et  des  plus  diffi- 
ciles travaux  de  la  politique,  dans  la  composition 
de  cette  immense  machine  de  la  société  civile  , 
c’est  la  sage  distribution  et  la  juste  mesure  du 
pouvoir  d’élire  les  magistrats  et  du  droit  d’être  élu. 

L’abus  de  ces  pouvoirs  a ruiné  presque  tous 
les  gouvernemens  humains ; dans  les  démocraties, 
le  pouvoir  d’élire  , prostitué  à tout  un  peuple  , 
a enfanté  les  horreurs  de  l’anarchie  et  fait  répandre 
des  torrens  de  sang. 

Dans  les  aristocraties  anciennes  et  modernes, 
ce  pouvoir  d’élire  resserré  dans  quelques  mains , 
et  s’y  concentrant  toujours  davantage,  rendit  bientôt 
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héréditaire  un  pouvoir  qui  ne  l’étoit  pas,  et  pré-» 
cipita  sous  le  despotisme  de  quelques  - uns  des 
gouvernemens  institués  pour  être  libres. 

Dans  les  monarchies , le  pouvoir  de  nomme?  à 
toutes  les  magistratures,  confié  à un  seul  homme, 
les  a toutes  ébranlées  ou  fait  tomber  par  l’excès 
de  ses  abus. 

Et  pour  ne  parler  que  de  la  monarchie  fran- 
çaise , les  abus  des  anciennes  élections , soit  dans 
l’église , soit  dans  la  magistrature  , avoient  été  si 
révoîtans , que,  dans  ces  derniers  temps  où  la  poli- 
tique avoit  plus  de  lumières , on  a vu  de  très- 
bons  esprits  préférer  l’établissement  même  de  la 
vénalité  des  offices  aux  intrigues , aux  cabales  * 
aux  haines,  aux  violences,  aux  troubles  des  élec- 
tions précédentes. 

Cependant  cette  vénalité  abandonnoit  toutes  leâ 
fonctions  publiques  au  jeu  de  la  fortune  et  du 
hasard  ; après  avoir  corrompu  ceux  qui  faisoienc 
ce  trafic  du  pouvoir  , elle  a fini  par  corrompra 
la  nation  même  témoin  de  cet  odieux  commerce  „ 
et  tout  en  France  étoit  devenu  vénal , excepté 
la  vertu , qui  ne  s’achète  jamais. 

Citoyens , vous  vous  attendez  peut-être,  qu’en 
vous  parlant  des  abus  que  le  peuple  a fait  du 
pouvoir  d’élire,  je  vous  rappellerai  l’affreux  exemple? 
de  notre  révolution  ; que  je  soulèverai  le  voile  qui 
cache  à peine  nos  plaies  encore  dégouttantes  tte 
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sang.  Qui  de  nous  n’a  pas  été  la  victime  ou  le 
témoin  des  crimes  d’une  populace  que  ses  flatteurs 
appeloient  effrontément  la  nation  , afin  de  s’em- 
parer , sous  ce  nom  auguste,  de  tous  les  pouvoirs 
dont  ils  se  servoient  comme  d’un  glaive  tranchant? 

Non , je  ne  les  rappellerai  point  ces  temps 
horribles.  Détournons  plutôt  les  yeux  vers  cette 
époque  où  nous  reçûmes  les  remèdes  à tant  de 
maux  , où  nous  vîmes  un  homme  arriver  à pas 
de  géant  , du  fond  de  l’Asie  et  de  l’Afrique , au 
travers  des  mers , pour  arracher  la  France  au  nou- 
veau monstre  qui  déjà  nous  avoit  à moitié  dévoré. 

C’est  à cet  homme , c’est  au  gouvernement 
même  institué  sous  ses  auspices  que  nous  devons 
l’établissement  de  ces  corps  électoraux , espèces 
d’organes  destinés  dans  notre  nouveau  corps  poli- 
tique à soutenir  sa  vie  par  le  renouvellement  et 
la  circulation  des  pouvoirs,  comme  dans  le  corps 
humain  le  cœur  sourient  son  existence  et  sa  force 
par  le  renouvellement  et  la  circulation  du  sang. 

Après  ce  coup  d’œil  sur  l’importance  des  corps 
électoraux , si  nous  considérons  les  principes  de 
leur  institution,  nous  y trouverons  une  vérité  toute 
nouvelle  et  une  solidité  admirable. 

Les  corps  électoraux  sont  évidemment  fondés 
sur  trois  principes  , le  premier  : que  le  pouvoir 
d'élire  doit  être  séparé  de  tous  les  autres  pouvoirs  ; 

Le  second:  que  la  propriété  en.  est  la  plus  grande 
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mesure  ; et  le  troisième  : que  le  droit  d'être  élu  est 
uniquement  fende  sur  le  mérite . 

De  ces  peints  de  vue,  Citoyens,  il  se  répand 
sur  cette  institution  une  lumière  bien  vive  et  bien 
douce;  que  d’effets  heureux  et  d’objets  consolans 
elle  découvre  ! 

Montesquieu  avoit  vu  la  nécessité  de  séparer  , 
dans  un  gouvernement  libre  , les  pouvoirs  législatif, 
exécutif  et  judiciaire.  Ce  germe,  trouvé  et  fécondé 
d’abord  par  le  génie  , avoit  , après  Montesquieu  , 
produit  une  longue  génération  de  vérités  impor- 
tantes, et  cependant  il  en  étoit  échappé  une  qui 
i’étoit  beaucoup:  la  nécessité  de  séparer,  dans  un 
état  libre  , le  pouvoir  d'élire  de  tous  les  autres 
pouvoirs. 

En  effet , le  propre  du  pouvoir  d’élire  , quand 
il  est  uni  à l’un  des  trois  pouvoirs  , est  de  les 
corrompre  tous  à la  fois  ; il  corrompt  celui  au- 
quel on  le  lie  par  la  facilité  qu’il  lui  donne  de 
satisfaire  l’ambition  de  dominer  , naturelle  à tous 
les  pouvoirs. 

Il  corrompt  les  pouvoirs  dont  il  est  séparé , 
en  les  composant  au  gré  de  l'intérêt  de  sa  domi- 
nation et  non  selon  les  intérêts  de  l’état. 

Enfin  , la  nécessité  de  séparer  ces  quatre  pou- 
voirs a été  reconnue , et  la  lor  de  l’institution  des 
corps  électoraux  s’est  élevée  aux  yeux  de  la  na- 
tion comme  un  nouveau  monument  fondé  pas 
la  politique  , la  justice  et  la  paix. 
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Mais  ce  qui  me  paroît  le  plus  sage  et  le  plus 
lieureux , c’est  d’avoir  pris  le  droit  de  propriété 
pour  la  plus  grande  base  de  la  politique  , en  le 
prenant  pour  la  plus  juste  mesure  du  droit  d’élire. 

Ici , Citoyens , je  m’arrête  un  moment  à consi- 
dérer avec  une  douce  satisfaction  le  plus  grand 
acte  qui  ait  été  fait  pour  la  stabilité  du  Gouver- 
nement et  pour  la  prospérité  publique  , et  dussiez- 
vous  m’accuser  d’abuser  de  votre  patience , je 
rie  puis  m’empêcher  de  vous  exposer  mes  idées 
sur  l’inestimable  avantage  de  l’adoption  de  ce  prin- 
cipe du  droit  de  propriété  3 adoption  consacrée 
dans  la  formation  des  corps  électoraux  de  dépar- 
tement comme  un  ordre  de  la  loi,  et  respectée 
par  un  effet  nécessaire  dans  les  collèges  d’arron- 
dissement comme  le  conseil  le  plus  sage  de  la 
raison. 

Je  vous  avois  dit , Citoyens  , que  je  voulois 
détourner  vos  regards  des  jours  ensanglantés  de 
notre  révolution  ; mais  comment  rester  fîdelie  à 
ma  résolution,  et  ne  pas  vous  rappeler  les  maux 
Innombrables  où  nous  a jeté  l’oubli  de  ce  droit 
inviolable  de  la  propriété  ? 

Vous  avez  tous  vu  ces  jours  de  désastre , où 
l’avarice  et  la  rapacité , un  poignard  à la  main  , 
parcouraient  rapidement  la  France  d’un  bout  à 
l’autre  , en  proclamant  pour  principe  unique  les 
droits  de  l’homme  et  de  la  nature  3 et  maudissant 
le  droit  de  la  propriété. 
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Dans  nos  villes  , dans  nos  campagnes  , nous 
ne  pouvons  jeter  les  yeux  autour  de  nous  , sans 
voir  par-tout  des  vides  , des  lambeaux  , des  dé- 
pouilles , des  ruines  , produits  hideux  de  l’abus 
du  principe  des  droits  de  l’homme  et  de  l’oubli 
des  droits  de  la  propriété. 

Je  veux  , Citoyens  , confronter  un  moment  ces 
deux  principes  à vos  yeux  , et  de  cette  grande 
confrontation  on  pourra  peut-être  tirer  quelques 
conséquences  utiles. 

Ces  droits  naturels  de  l’homme , dont  on  a fait 
tant  de  bruit , et  qui  ont  ( pour  ainsi  dire  ) sonné 
le  signal  de  nos  discordes  ; ces  droits , quand  on 
les  a sévèrement  examiné,  ne  paroissent  plus  qu’un 
amas  de  vérités  ( si  l’on  veut  ) , mais  de  vérités 
toujours  abstraites,  souvent  obscures,  douteuses 
aux  yeux  du  philosophe  et  sujettes  aux  interpréta- 
tions les  plus  dangereuses  de  la  part  du  peuple. 

En  effet,  pour  établir  une  théorie  des  droits 
de  l’homme  , il  faut  le  considérer  en  faisant  abstrac- 
tion de  son  gouvernement , de  ses  mœurs  , de  ses 
préjugés  civils  et  religieux , et  ce  dépouillement 
est  très-difficile. 

Quand  même  les  esprits  les  plus  réfléchis  par- 
viendroient  à réduire  les  idées  de  l’homme  à l’homme 
même  , les  esprits  vulgaires  et  le  peuple  ne  pour- 
ront jamais  s’empêcher  de  confondre  l’homme  avec 
les  choses  qui  lui  sont  le  plus  étrangères , et  sa na 
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cesse  Ils  voudront  ériger  le  résultat  de  ses  habitudes 
et  de  ses  préjugés  en  droits  de  sa  nature. 

Les  philosophes  même  sont  fort  embarrassés  à 
prononcer  sur  les  rapports  vraiment  naturels 
d’homme  à homme , et  les  droits  de  l’homme  ne 
paroissent  à plusieurs  que  des  droits  hypothétiques 
et  qui  ne  prennent  de  valeur  certaine  et  réelle  que 
par  la  convention  réciproque  des  individus. 

Le  droit  de  propriété  au  contraire  a tous  les 
avantages  que  nous  avons  si  vainement  et  si  malheu- 
reusement cherché  dans  les  droits  naturels  de 
l’homme.  Ceux-ci  n’ofFrent  que  des  idées  vagues , 
Incertaines,  obscures;  et  l’idée  du  droit  de  pro- 
priété bornée  à celle  d’une  jouissance  exclusive  a 
route  la  clarté  que  l’entendement  peut  désirer. 

Les  fondemens  des  droits  de  la  nature  sont  chan- 
ceîans  et  difficiles  à circonscrire.  Le  fondement 
du  droit  de  propriété  n’est  point  le  travail  , ni 
la  prescription  , comme  l’ont  dit  quelques  mora- 
listes ; mais  la  convention  publique  ou  l’engage- 
ment contracté  par  tous  de  garantir  la  propriété 
de  chacun  ; et  ce  fondement  n’a  rien  d’incertain 
pour  son  étendue  et  sa  solidité  : quoique  caché  et 
enseveli  sous  les  ruines  des  temps , ce  fondement 
a soutenu  les  plus  grandes  masses  des  plus  vastes 
empires. 

Enfin  , l’exercice  des  droits  de  la  nature  n’est 
jarcfcüs  assuré  contre  la  violence  de  chaque  in^ 
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vîJu  ; au  lieu  que  le  droit  de  propriété  garant 
par  la  force  publique  n’a  rien  à craindre  dans 
toute  société  bien  réglée  de  l’atteinte  des  forces 
particulières. 

Mais  voici  , Citoyens , la  prérogative  inappré« 
ciable  qui  sans  doute  a déterminé  les  législateurs 
à prendre  le  droit  de  propriété  pour  la  plus  solide 
base  et  la  plus  grande  mesure  du  pouvoir  d’élire. 
Je  me  plais , je  l’avoue  , à démêler  l’esprit  de  cette 
institution,  et  je  tâche  de  suivre  le  développement 
des  idées  de  ceux  qui  l’ont  conçu. 

Le  plus  grand  défaut  de  nos  idées  sur  les  droits 
de  la  nature  est  de  n’exciter  en  nous  aucun  sen- 
timent , aucune  passion  5 ces  idées  ne  sont  liées 
à aucune  suite  de  faits  qui  produisent  une  suite 
de  peines  ou  de  plaisirs.  L’union  des  hommes 
soumis  aux  simples  droits  de  la  nature  ne  paroît 
que  fortuite  et  passagère  : l’époux  et  l’épouse  , 
le  père  et  les  enfans  ne  sont  eux-mêmes  rapprochés 
et  retenus  que  par  des  liens  relâchés  d’abord,  et 
bientôt  rompus  tout-à-fait  par  le  temps.  En  ua 
mot , les  droits  de  la  nature  peuvent  à peine  former 
et  contenir  une  agrégation  de  quelques  hommes  ; 
mais  ils  ne  peuvent  réunir  ni  contenir  une  grande 
population  par  un  véritable  système  social. 

Quelle  différence  dans  le  droit  de  propriété  ! 
En  satisfaisant  nos  besoins , la  propriété  devient 
une  passion  et  produit  dans  l’homme  une  géné-* 
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ration  d’idées , de  sentimens  et  de  désirs  qui , dans 
l’exercice  de  tous  les  droits  civils  et  politiques  , 
l’animent  et  le  soutiennent  par  une  impulsion 
utile  , parce  qu’on  peut  la  rendre  aussi  régulière 
qu’elle  est  vive. 

N’est-ce  pas  le  droit  de  propriété  et  de  la  pro- 
priété seule  , qui  fait  naître  dans  nos  esprits  l’idée 
d’une  patrie  ? et  dans  nos  cœurs  cette  affection 
toujours  si  douce  et  quelquefois  sublime  qui  nous 
attache  à elle  ? 

Qu’est-ce  en  effet  que  la  patrie , sinon  l’ensemble 
des  propriétés  unies  par  une  garantie  commune 
et  réciproque  ? 

D’où  vient  l’amour  de  la  patrie , sinon  du  désir 
de  conserver  la  propriété  publique  pour  la  con- 
servation de  notre  propriété  particulière  ? 

L’esprit  de  propriété  ne  produit-il  pas  le  senti- 
ment qui  lie  entr’eux  les  concitoyens  possesseurs 
et  garans  du  territoire  de  la  même  société  ? 
Ainsi  d’abord  par  la  convention  des  hommes  chacun 
se  lie  à son  territoire  , et  par  l’attachement  à son 
territoire  chacun  se  lie  toujours  davantage  aux 
hommes  qui  nous  le  garantissent. 

Enfin , c’est  dans  la  famille  que  l’esprit  de  pro- 
priété bien  réglé  déploie  toute  son  énergie. 

Là  , cet  esprit  a produit  le  droit  d 'héritage  , 
dernier  effort  de  l’amour  de  la  propriété , qui 
cherche  dans  un  autre  à se  survivre  à lui-même» 
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Ce  droit  d’héritage  semble  passer  la  force  de  la 
nature  même , en  liant  pour  leur  vie  entière  l’époux 
à l’épouse , le  père  aux  enfans , les  enfans  aux 
pères  , les  parens  aux  parens. 

Du  droit  d’héritage  naissent  l'esprit  de  conser- 
vation et  l 'esprit  de  communauté  dans  chaque  famille. 

Deux  principes  admirables  et  qui  favorisent  puis- 
samment les  bonnes  mœurs  ; l’un  par  une  sage 
économie , l'autre  par  une  bienveillance  plus  vive 
entre  les  membres  d’une  même  famille  que  le  droit 
d’héritage  rappelle  sans  cesse  au  même  centre. 

Enfin  le  droit  d’héritage  né  de  la  propriété  lui 
communique , en  la  liant  aux  générations  et  aux 
siècles , la  solidité  d’un  monument  devant  lequel 
les  générations  et  les  siècles  passent. 

Par  l’impression  continuelle  de  ce  droit  d’héri- 
tage sur  les  propriétés  , la  plus  simple  masure  , 
le  champ  le  plus  médiocre  reçoivent  ce  caractère 
de  vétusté  que  les  hommes  ne  peuvent  s’empêcher 
de  révérer  en  gémissant  sur  la  foiblesse  et  la  briè- 
veté de  leur  propre  existence. 

En  un  mot,  Citoyens,  le  principe  de  la  pro- 
priété dans  les  mains  d’un  législateur  habile  se  lie 
à toutes  les  vertus  civiles  ; et  par  ses  effets  heu- 
reux il  peut  ennoblir  sa  cause  qui  ne  paroît  être 
quelquefois  que  la  cupidité  même. 

Et  qu’on  ne  m’objecte  pas  la  corruption  qu’on 
voit  régner  dans  les  sociétés  politiques  > où  1% 


[ » ] 

propriété  paroît  le  plus  respectée  ; si  l’on  y fait 
quelque  attention,  il  sera  facile  de  reconnoître  que 
la  corruption  de  ces  états  est  l’effet  de  l’anéan- 
tissement même  de  la  propriété  , par  l’excessive 
inégalité  des  fortunes , qui  , resserrant  les  propriétés 
dans  les  mains  du  petit  nombre  , la  rendent  nulle 
pour  le  plus  grand. 

L’abus  seul  de  la  propriété  corrompt  ceux  qui 
en  sont  privés  par  le  désir  de  la  resaisir , et  ceux 
qui  en  sont  comblés  par  la  cupidité  de  l’augmenter 
encore. 

Et  voilà  la  cause  et  l’époque  fatale  d’où  naissent 
ces  révolutions  affreuses  où  l’on  voit  la  terre 
inondée  du  sang  des  propriétaires,  que  les  indigens 
conduits  par  quelques  scélérats  assassinent  pour  les 
dépouiller  avec  plus  de  sécurité  et  de  loisir. 

Ces  tristes  vérités  sont  pour  nous  des  vérités 
d’expérience , et  pourtant  jusqu’à  ce  jour  nous  n’en 
Avions  point  profité.  Toutes  ces  constitutions  , 
qui  dans  notre  révolution  ont  passé  devant  nos 
yeux  comme  des  ombres  fugitives  pour  nous  épou- 
vanter , ont  avili  la  propriété  au  lieu  de  la  consacrer. 

Enfin  , la  dernière  constitution  , la  seule  heu- 
reuse et  convenable  à notre  situation  , celle  qui 
nous  a sauvé  , avoit  elle-même  oublié  ce  grand 
intérêt  de  la  propriété,  et  cette  base  manquoit  à 
sa  solidité. 

K Mais  lorsqu’on  voulut , il  y a deux  années  t 
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mettre  en  œuvre  le  mode  d’élection  que  cette  def^ 
nière  constitution  avoir  établi  en  quatre  lignes  , 
avec  une  précision  et  une  clarté  apparente  qu’on 
avoit  admiré , on  s’aperçut  tout  à coup,  à l’épreuve , 
que  ce  qui  avoit  paru  une  route  droite  et  facile 
n’étoit  qu’un  labyrinthe  inextricable  où  tous  les 
bons  choix  s’égaroient  et  les  mauvais  ne  se  retrou- 
voient  que  trop  ; et  ce  fut  alors  qu’un  génie  heu- 
reux et  pénétrant  saisit  cette  vérité  que  le  plu> 
grand  et  peut-être  le  seul  principe  du  pouvoir 
d’élire  ceux  qui  gouvernent  l’état  étoit  la  mesure 
delà  propriété  3 comme  le  vrai  principe  du  droit 
d’être  élu  n’étoit  que  le  degré  du  mérite* 

En  effet  , Citoyens  , je  vous  le  demande , quels 
sont  dans  un  état  les  hommes  qui  craignent  davan- 
tage les  mauvaises  lois  , souhaitent  le  plus  les 
bonnes  qui  leur  manquent  , les  chérissent  le  plus 
-vivement  quand  ris  les  possèdent , et  s’attacheront 
avec  le  plus  de  sollicitude  à la  recherche  des 
hommes  capables  de  les  concevoir  , de  les  pro- 
poser et  de  les  faire  exécuter. 

Citoyens , ce  sont  les  plus  grands  propriétaires  ; 
ceux  qui  ont  besoin  des  meilleurs  législateurs  et 
des  meilleures  lois  , comme  les  soldats  destinés  à 
combattre  dans  les  premiers  rangs  ont  besoin  des 
meilleures  armes. 

Plus  la  propriété  d’un  citoyen  a d’étendue,  plug 
il  offre  d’espace  aux  atteintes  de-  la  ruse  et  auK 
coups  de  la  violence. 
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Cest  celui  qui  embrasse  un  grand  territoire  qui 
s'intéresse  aux  bonnes  lois  civiles  , occupées  à 
découvrir  , à briser  les  pièges  que  la  fraude  répand 
autour  de  lui. 

C’est  pour  lui,  c'est  pour  le  grand  propriétaire, 
que  les  bonnes  lois  criminelles  sont  un  bouclier 
qui  défend  ses  propriétés  contre  le  vol  et  la  rapa- 
cité , et  sa  personne  contre  les  violences  de  l’envie 
et  de  la  haine  qu’attirent  les  richesses. 

Voilà,  Citoyens,  voilà  les  hommes  qui  dans 
une  assemblée  électorale  , même  en  ne  pensant 
qu’à  leur  propre  intérêt  , travailleront  pour  l’intérêt 
public  ; ils  chercheront  des  yeux  , ils  chercheront 
du  cœur  , par-tout  autour  d’eux  , l’homme  le  plus 
capable  par  ses  lumières  dans  les  fonctions  légis- 
latives , et  par  son  activité  dans  les  fonctions  du 
gouvernement , de  les  rassurer  contre  les  craintes 
que  leur  inspire  leur  fortune,  et  de  les  consoler, 
au  moins  par  la  sécurité  , du  malheur  souvent 
trop  réel  d’être  riche. 

La  propriété  et  surtout  la  propriété  territoriale 
est  une  espèce  de  gage  que  le  propriétaire  offre 
2ux  bonnes  lois  de  son  attachement  à sa  patrie , 
dont  il  partage  le  territoire  ; de  son  respect  pour 
la  personne  et  les  propriétés  de  ses  voisins  dont 
il  attend  une  juste  réciprocité  , de  son  amour  et 
de  sa  vigilance  pour  sa  famille  à qui  sa  propriété 
doit  être  transmise  : il  promet  aux  lois  les  bonnes 
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mœurs , parce  qu'il  ne  sauroic  avoir  aucun  vice 
qui  ne  tourne  plus  ou  moins  directement  au  pré- 
judice de  sa  propriété. 

Mais  plus  il  promet  aux  bonnes  lois , plus  il 
espère  , plus  il  exige  d’elles  , plus  il  se  rend 
attentif  et  sévère  sur  le  choix  des  législateurs  qui 
les  préparent  ou  des  ministres  du  gouvernement 
qui  les  font  exécuter. 

Ce  n’est  point  dans  un , je  ne  sais  quel  instinct 
moral  , ou  dans  l’amour  de  l’ordre  et  du  beau  , 
que  le  fondateur  d’un  gouvernement  cherchera 
des  principes  pour  conduire  les  hommes  , mais 
dans  leurs  intérêts , dans  leurs  passions  même  ; il 
sera  sûr  de  l’énergie  de  ce  mobile  et  négligera  tous 
les  autres  ; il  ne  supposera  point  avec  Hobbes  que 
les  hommes  naissent  méchans  ; il  se  gardera  bien 
de  les  supposer  bons  avec  Hucheston  et  Sathsburi 
mais  il  verra  dans  tous  cet  amour  de  soi  , cette 
passion  de  l’intérêt  propre  qui  les  dispose  à toutes 
les  vertus , comme  à tous  les  vices,  selon  la  pente 
que  la  main  du  législateur  sait  leur  creuser. 

Celui  qui  conçut  l’institution  des  corps  électo?- 
raux  , qui  consacra  le  droit  de  la  propriété  comme 
la  mesure  du  pouvoir  d’élire  dans  les  collèges  de 
département , et  qui  l’indiqua  fortement  pour  les 
collèges  d’arrondissement  ; cet  homme  étoit  entré 
dans  le  cœur  humain  , et  il  trouva  le  vrai  fil  de  ce 
labyrinthe  où  tant  de  législateurs  se  sont  égarés. 
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Une  chose  qui  ne  doit  pas  vous  échapper  9 
Citoyens , c’est  que  le  principe  du  pouvoir  d’élire 
est  très-différent  de  celui  du  droit  d’être  élu. 

Le  pouvoir  d’élire  doit  être  fondé  sur  la  pro- 
priété mais  le  droit  d’être  élu  n’a  d’autre  fonde- 
ment que  le  mérite  ou  l’union  des  vertus  aux 
lumières  ; union  bien  rare  que  la  nature  seule 
commence,  que  l’éducation  perfectionne  , mais  que 
la  fortune  ne  produit  pas  et  qu’elle  permet  tout 
au  plus  de  supposer  par  les  facilités  qu’elle  donne 
de  recevoir  de  meilleures  instructions.. 

Un  Aristide , un  Phocion  , un  Épaminondas  , si 
illustres  par  leurs  vertus  , leur  génie  et  par  leur 
pauvreté  même  , furent  élus  aux  magistratures 
par  les  plus  riches  propriétaires  d’Athènes  et  de 
Thèbes  3 si  leur  pauvreté  les  avoir  exclus  de  toutes 
les  fonctions  du  gouvernement , que  seroit  devenue 
leur  patrie  dont  ils  firent  la  gloire  et  le  salut  ? 

Jean-Jacques  étoit  pauvre  ; Montesquieu  pouvoir 
le  devenir  ; que  dirions-nous  aujourd’hui  d’une  loi 
qui  leur  interdiroit  la  faculté  de  nous  proposer 
des  lois  ? 

Citoyens,  rendons  encore  ici  un  juste  hommage 
à la  nouvelle  loi  de  votre  institution  ; les  deux 
principes  du  pouvoir  d’élire  et  du  droit  d’être  élu 
y sont  sagement  distingués  ; ceux  qui  ont  le  plus 
grand  intérêt  de  bien  choisir  ont  le  pouvoir  d’élire; 
mais  nul  mérite  n’est  exclu  du  droit  d’être  élu. 
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Vous  l’avouerai- je  , Citoyens  ? j’admire  surtout 
l’heureuse  impuissance  où  cette  loi  vous  a mis , 
je  ne  dis  pas  d’être  injustes  , mais  de  leparoître,  en 
concentrant  tous  vos  choix  dans  votre  corps  même , 
quand  je  lis  cet  article  de  la  loi  qui , sur  deux 
candidats  que  vous  présentez  pour  les  plus  grandes 
fonctions  de  l’état , ne  vous  permet  d’en  prendre 
qu’un  dans  votre  propre  corps , je  crois  entendre 
les  législaseurs  même  qui  vous  disent,  « Citoyens, 
» vous  pouviez  sans  doute  trouver  dans  votre 
» sein  tous  les  choix  que  l’état  exige  de  vous , 
» mais  nous  avons  voulu  vous  sauver  des  soupçons , 
» même  injustes , d’un  public  qui  sait  bien  mieux 
» accuser  que  juger,  et  condamner  qu’absoudre. 

» Le  souffle  seul  du  soupçon  suffiroit  pour 
» ternir  une  magistrature  aussi  délicate  que  la 
» vôtre,  et  qui  tire  tout  son  éclat  de  la  confiance 
» publique. 

» N’en  doutez  point  : si  vous  aviez  accumulé 
» tous  les  choix  dans  votre  corps  , on  n’auroit 
» vu  dans  cet  acte,  quelque  juste  qu’il  pût  être? 
» que  le  monopole  du  pouvoir  , exercé  par  le 
» pouvoir  même. 

» Ainsi  la  loi  de  votre  institution  vous  écarte 

d’un  écueil  où  votre  intégrité  pouvoir  vous 
» pousser;  la  pente  la  plus  naturelle  des  choix 
» est  d’aller  au  mérite  le  plus  voisin  et  le  mieux 
» connu  3 et  vous  auriez  préféré  celui  de  vos 
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*>  collègues  : pour  votre  propre  avantage  , pour 
» votre  honneur , la  loi  vous  force  à répandre  vos 
» choix  jusque  sur  le  mérite  le  plus  éloigné  et  le 
» moins  connu  ». 

Peut-être  , Citoyens , il  est  des  hommes  autour 
de  vous  qui , dans  une  retraite  ignorée , ont  sou- 
vent allumé  une  lampe  solitaire  sur  les  ouvrages 
de  Montesquieu  et  de  nos  meilleurs  moralistes 
anciens  et  modernes. 

II  en  est  peut  - être  qui  se  sont  appliqués  à 
observer  en  secret  le  cours  de  nos  lois  nouvelles  * 
qui  en  ont  saisi  les  principes  et  l’esprit  > en  réflé- 
chissant sur  les  explications  claires  et  les  apolo- 
gies savantes  que  le  conseil  d’état  en  a fait  tant 
de  fois. 

Peut  - être  , en  un  mot  , au  milieu  de  cette 
simplicité  si  souvent  confondue  avec  la  papvreté 
même  , et  qui  en  partage  les  mépris  , il  est  des 
hommes  d’un  cœur  pur,  d’un  sens  profond  et  doués 
de  cette  lumière  vive  qui  pénètre  rapidement  une 
loi  depuis  son  premier  principe  jusqu’à  ses  derniers 
effets. 

Citoyens,  si  vous  découvrez  de  tels  hommes, 
ne  tardez  point  de  les  arracher  à leur  obscurité  5 
produisez-les  à la  lmmière;  monrrez-îes  à la  patrie; 
montrez  au  public  étonné  l’exemple  si  rare  et  si 
mile  aux  hommes , du  mérite  modeste , cherché  , 
découvert,  récompensé  et  surtout  honoré.  Qut> 
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Citoyens , le  choix  d’un  seul  homme  de  mérite 
caché  et  méconnu  vous  honorera  plus  vous-mêmes 
que  celui  de  cent  autres  qui  s’étalent  au  grand 
jour,  et  semblent  appeler  la  censure  en  appelant 
les  suffrages. 


Les  moyens  que  le  législateur  a choisi  pour 
remplir  l’objet  de  la  loi  des  élections  et  mettre  en 
œuvre  ses  principes,  sont  aussi  sages  que  l'objet 
de  cette  loi  est  important  et  que  les  principes  en 
sont  vrais. 

Il  y avoit  deux  écueils  à éviter  : hun  de  trop 
resserrer  le  pouvoir  d’élire  , et  l’autre  de  trop 
l’étendre. 

Si  l’on  avoit  concentré  le  pouvoir  d’élire  dans 
un  seul  corps  électoral  , tout  étoit  perdu  ou  du 
moins  menacé  de  se  perdre. 

Si  ce  grand  corps  eût  été  placé  dans  la  capi- 
tale , à côté  de  tous  les  autres  pouvoirs  consti- 
tutifs du  gouvernement , il  seroit  bientôt  devenu 
corrupteur  et  corrompu  , ou  du  moins  il  auroit 
été  soupçonné  de  l'être  : ce  qui  dans  le  fond 
revient  à peu  près  au  même  ; car , pour  des 
ministres  publics  , l’opinion  générale  de  leur  cor- 
ruption est  presque  aussi  dangereuse  que  leur  cor- 
ruption même. 

Que  , si  ce  corps  électoral  unique  eût  été  placé 
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loin  de  la  capitale  et  comme  dans  un  poste  d'obser- 
vation , il  auroit  bientôt  formé  un  centre  d’une 
force  rivale  et  dangereuse  pour  tous  les  autres 
pouvoirs  qu’insensible  ment  il  auroit  composé  selon 
ses  intérêts  et  ses  vues,  à l’aide  de  cet  esprit 
d’ambition  et  de  suite  qui  ne  manque  jamais  à 
tout  corps  unique. 

Je  sais  que  , sous  un  gouvernement  ferme  et 
vigoureux  , cet  inconvénient  n’eût  pas  été  sensible; 
mais  dans  la  vie  des  états  il  faut  prévoir  les  temps 
de  foiblesse  , comme  dans  la  vie  des  individus  on 
doit  prévoir  les  temps  de  maladies. 

D’ailleurs  un  corps  électoral  unique  n’auroit 
jamais  pu  répandre  sur  la  France  entière  ses  regards, 
pour  y découvrir  le  mérite  épars  et  même  caché; 
et  les  départemens  éloignés  de  lui  l’auroient  tou- 
jours regardé  et  haï  comme  un  tribunal  partial 
et  injuste  à leur  égard  , par  sa  nature  et  par  sa 
place  même. 

L’écueil  contraire  de  multiplier  trop  les  corps 
électoraux  n’auroit  pas  offert  moins  de  dangers. 

Je  ne  parle  point  de  ces  assemblées  populaires, 
qui.avoient  pullulé  comme  des  plantes  empoison- 
nées sur  tous  les  points  du  territoire  français  5 je 
suppose  seulement  que  dans  chaque  ville  un  peu 
importante  on  eût  établi  un  corps  électoral  : que 
d’intrigues  ! quelle  confusion  ! quelle  anarchie  ! 

Chacun  de  ces  corps  ne  craignant  plus  d’être 
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remarqué  dans  la  foule,  se  seroit  livré  à ses  pas- 
sions , ou  plutôt  à celles  de  quelques-uns  de  leurs 
membres  ; chacun  auroit  eu  son  ambition  contraire 
à celles  des  corps  voisins  et  ennemis  par  leur  voisi- 
nage même. 

Dans  cet  état  de  guerre  entre  les  corps  élec- 
toraux , la  voix  de  la  raison  et  celle  de  leurs 
véritables  intérêts  auroit  cessé  de  se  faire  entendre  ; 
on  se  seroit  occupé  à se  nuire  mutuellement  plutôt 
qu’à  se  servir  soi-même  ; et  de  cette  multitude  de 
corps  plus  passionnés  encore  que  des  individus 
seroient  sortis  les  choix  les  plus  bizarres  et  les 
plus  dangereux. 

Il  semble  , après  cela  , qu’il  sursoit  d’établir 
un  seul  corps  électoral  dans  chaque  département; 
mais  les  vues  du  législateur  ont  été  bien  plus 
judicieuses. 

Si  l’on  considère  que  chaque  département  offre 
une  étendue  plus  grande  que  celle  de  la  république 
romaine  dans  ses  premiers  siècles  , et  bien  plus 
grande  encore  que  les  républiques  de  la  Grèce  ; 
que  cette  étendue  est  telle  , que  les  citoyens  du 
même  département  placés  aux  deux  extrémités  sont 
inconnus  les  uns  aux  autres , on  se  convaincra  qu’un 
seul  corps  électoral  dans  un  département  ne  pouvoit 
suffire  pour  y discerner  tous  les  talens  et  les  mérites, 
et  ne  pas  laisser  beaucoup  de  places  vides  où  les 
regards  des  électeurs  n’eussent  pas  tombé. 
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Chaque  département  a sa  capitale  , dont  îa 
domination  secrète  ou  marquée  auroit  attiré  tous 
les  choix  à elle  ; et  de  là  seroit  né  le  sentiment 
de  l’injustice  , fe  mécontentement , les  plaintes , 
Taigreur  et  les  désordres  qui  en  sont  les  suites. 

D’ailleurs  ,ce  corps  électoral  dans  chaque  dépar- 
tement , unique  et  sans  surveillant  , auroit  subi 
la  loi  de  toute  assemblée  d’hommes  abandonnée 
à elle-même  ; elle  tombe  dans  l’apathie  et  le  relâ- 
chement de  tous  ses  devoirs  , ou  bien  elle  se  livre 
â des  passions  bien  plus  dangereuses  que  l’inertie. 

Quel  a donc  été  le  plan  et  la  conduite  du 
législateur  ? 

En  instituant  un  collège  électoral  pour  chaque 
arrondissement , il  a mis  une  juste  proportion  entre 
les  lumières  des  électeurs  et  leurs  devoirs;  un 
collège  électoral  dans  un  simple  arrondissement 
peut,  si  j’ose  ainsi  parler,  le  fouiller  tout  entier 
pour  y déterrer  le  mérite  même  enseveli. 

Chaque  collège  trouve  un  rival  et  un  surveillant 
dans  tous  les  autres , et  le  collège  électoral  de 
département  capable  de  contenir  ceux  d’arrondis- 
sement par  sa  supériorité  , peut  à son  tour  en 
être  contenu  par  la  concurrence  de  leurs  devoirs 
et  l’inspection  secrète  dont  le  supérieur  ne  peut 
se  défendre  de  la  part  de  son  inférieur  même. 

Et  ce  qui  prouve  l'esprit  du  législateur  dans 
l’établissemept  de  ces  diitérens  collèges,  c’est  qu’entre 
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3e  college  de  département  et  ceux  d’arrondisse- 
ment il  y a différence  de  rang  bien  plus  que  de 
pouvoir  , et  nulle  juridiction  n’est  accordée  au 
premier  sur  les  autres  ; il  n’a  sur  ceux  qu’il  précède 
que  l’autorité  de  l’exemple , autorité  que  par  une 
heureuse  émulation  les  collèges  d’arrondissement 
peuvent  exercer  à leur  tour. 

Je  finis  , Citoyens , en  vous  présentant  le  résultat 
de  mes  pensées  sur  les  corps  électoraux  ; c’est 
une  idée  de  l’esprit  général  qui  doit  animer  ces 
corps,  tant  qu’ils  seront  fîdelles  aux  principes  de 
leur  institution. 

Le  véritable  esprit  des  corps  électoraux  sera 
marqué  par  leur  attachement  à toutes  les  lois  : 

Aux  lois  politiques  dont  ils  sont  un  des  grands 
ressorts  et  dont  ils  soutiennent  le  mouvement  et 
perpétuent  la  vie  par  leurs  choix  ; 

Aux  lois  civiles  protectrices  de  la  propriété  et 
de  l’honneur;  de  la  propriété  qui  fait  le  premier 
titre  du  pouvoir  qu’on  leur  a confié , et  de  l’honneur 
qui  en  est  l’ame. 

L’esprit  des  corps  électoraux  sera  l’attachement 
aux  bonnes  mœurs , que  leurs  membres  ne  sauroient 
violer  sans  perdre  la  confiance  publique  et  désho- 
norer leurs  choix  en  s’avilissant  eux-mêmes. 

L’esprit  des  corps  électoraux  doit  être  encore 
une  émulation  noble  de  faire  les  meilleurs  choix  ; 
émulation  qui  doit,  comme  l’étincelle  électrique, 
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se  propager  dans  chaque  département , d’un  corps 
à l’aurre  , et  dans  toute  la  France  de  départe- 
ment en  département. 

L’esprit  des  corps  électoraux  seroit  admirable  , 
si  cette  émulation  devenoit  même  une  passion  , 
qui  leur  fît  désirer  du  public  une  estime  de  pré- 
férence , pour  les  hommes  de  leur  choix  aussi  vive» 
mement  qu’ils  désirent  cette  estime  pour  eux-mêmes® 

Mais  les  passions  qui  font  l’avantage  et  le  danger 
des  corps  toujours  permanens  ne  peuvent  guères 
convenir  aux  corps  électoraux  dont  la  réunion  et 
l’existence  sont  si  courtes  et  la  séparation  si  longue: 
ce  sera  assez  que  , pendant  ces  longs  intervalles  9 
chacun  nourrise  au  fond  de  son  ame  un  intérêt 
pour  les  hommes  qu’ils  ont  choisi  assez  vifs  pour 
les  rendre  glorieux  de  leurs  succès  et  honteux  de 
leurs  fautes. 

Et  malheur  aux  corps  électoraux  , si  jamais  leur 
esprit  étoit  l'indifférence  pour  l’opinion  publique,  et 
l’inattention  dédaigneuse  sur  les  actions  des  magis- 
trats dont  ils  se  sont  rendus  les  garans  envers  la  patrie. 

On  pourroit  excuser  dans  les  corps  électoraux 
une  opinion  exagérée  de  leur  importance  ; mais 
leur  véritable  esprit  sera  éteint  et  tout  y sera 
perdu  , si , se  dégradant  eux-mêmes , ils  regardent 
jamais  leurs  fonctions  comme  un  vain  appareil 
et  comme  un  spectacle  dont  le  gouvernement  nç 
veut  qu’amuser  le  public. 
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Disons-le,  en  un  mot,  l’esprit  de  cette  institution 
salutaire,  considérée  dans  toute  son  énergie,  seroit 
de  lier  les  corps  électoraux  à toutes  les  vertus  , en 
Jes  liant  à toutes  les  lois. 

Jurez  donc  , Citoyens , non  pas  à Dieu  qui  voit 
nos  cœurs  et  que  nos  sermens  ne  peuvent  ni  trom- 
per ni  instruire  , non  pas  aux  hommes  qui  se 
moquent  si  souvent  de  leurs  promesses  et  de 
celles  des  autres  ; mais  jurez  à vous-mêmes  , à 
vos  consciences  , jurez  surtout  à la  patrie  d’être 
fïdelies  aux  devoirs  que  cette  loi  nouvelle  vous 
impose  , et  de  ne  trahir  jamais  la  confiance  dont 
elle  vous  honore. 

Étouffez  dans  vos  âmes  tout  esprit  de  parti  et 
de  haine  ; sachez  reconnoître  le  mérite  chez  votre 
ennemi  même  , et  l’incapacité  dans  vos  proches  et 
vos  amis  : que  le  vice  , quelque  part  qu’il  se  trouve, 
vous  paroisse  toujours  le  vice  , et  qu’à  vos  yeux 
la  vertu  soit  toujours  la  vertu. 

Jurez  à vous -mêmes,  Citoyens  , que  jamais 
votre  main  n'écrira  une  lettre , un  nom  sur  ce 
bulletin  , qui  doit  être  l’oracle  de  votre  conscience , 
sans  vous  demander  : ce  choix  que  j’ai  fait  , ce 
nom  que  je  vais  écrire  , ma  raison  me  l’a-t-eile 
proposé?  l’ai -je  bien  consulté?  ai  - je  fait  taire 
devant  elle  , pour  l’écouter  , toutes  mes  passions  ? 
tous  mes  intérêts  ? ai  - je  surtout  consulté  mon 
cœur  plus  infaillible  que  ma  raison  , -et  m’a-t-il 
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applaudi  ? s’il  me  falloit  écrire  à la  lumière  du 
soleil , et  sous  les  yeux  de  tous  les  honnêtes  gens , 
le  nom  de  celui  à qui  je  réserve  en  secret  mon 
suffrage  , mon  front  ne  se  couvriroit-il  pas  de 
rougeur , et  ma  main  ne  trembleroit-elle  pas  ? 

Citoyens , je  crois  surtout  vous  entendre  pro- 
férer au  fond  de  vos  cœurs  ce  serment  de  la  jus- 
tice et  de  la  modestie. 

« J’abjure  toute  ambition  pour  moi-même  , et 
» l’intrigue  pour  mon  propre  intérêt  me  paroîtra 
» plus  odieuse  que  pour  l’intérêt  des  autres  : tant 
» que  je  verrai  autour  de  moi , dans  les  lieux 
» que  j’habite , dans  ce  département  , dans  la 
3)  France  entière  , un  homme  signalé  par  ses 
3>  talens  et  son  mérite , je  me  regarderois  comme 
» un  traître  envers  ma  patrie  , si  je  formois  quel- 
» que  cabale  , si  je  disposois  quelque  ressort  , si 
» je  proférois  un  seul  mot  pour  me  substitue^ 
» à sa  place. 

» Je  me  répéterai  sans  cesse  , et  je  n’oublierai 
3)  jamais  qu’au  moment  où  je  serois  désigné  pour 
» une  magistrature  importante  , à cet  instant  même 
» je  me  verrois  cité  au  tribunal  du  public  , et 
» que  là  , chacun  devenant  mon  accusateur  et 
3>  mon  juge  me  demanderoit  compte  de  mes 
» lumières , de  ma  capacité  , de  mes  mœurs , de 

ma  vie  toute  entière  , de  tout  ce  que  j’ai  fait , de 
3>  tout  ce  que  je  suis , et  surtout  de  tout  ce  que  je 


[.*7  ] 

» ne  suis  pas.  Je  vois  déjà  cette  irruption  terriblé 
» de  l’opinion  publique  dans  toutes  mes  actions  les 
» plus  secrètes  ; j’entends  déjà  ses  accusations  ; 

» présent  , que  leur  répondrai-je  ? absent,  que 
» pourront  répondre  mes  amis  ? 

» Et  si  , par  des  suffrages  que  l’intrigue  auroit 
» mendié  , j’avois  le  malheur  de  l’emporter  sur 
» un  homme  d’un  mérite  évidemment  supérieur 
» au  mien  , de  quel  front  pourrois-je  soutenir  la 
» rencontre  de  cet  homme  , sans  rougir  en  moi- 
» même  , et  sans  baisser  devant  lui  les  yeux  , 
» comme  un  insigne  ravisseur  de  ce  qui  lui  étoit 
» dû  ? ses  regards  , en  tombant  sur  moi  , ne 
seroient-ils  pas  autant  de  coups  de  poignards 
» dans  mon  cœur?  Voilà,  me  dirois-je  , voilà 
» l’homme  que  j’ai  fait  écarter  et  dont  j’ai  privé 
» l’état  ; nul  de  mes  concitoyens  ne  le  verra , ne 
» se  rappellera  son  nom  ou  son  idée  sans  se  rap- 
» peler  aussitôt  la  mienne  , et  sans  m’accuser  du 
» vol  que  j’ai  fait  à lui  et  à la  patrie. 

» Eh  ! qui  pourra  me  consoler  au  milieu  de  ces 
» cris  de  ma  conscience  ? sera-ce  une  fortune 
» fugitive  , suivie  d’une  honte  durable  ? Non  , 
» encore  une  fois  , j’abjure  toute  ambition  pour 
» moi-même  , et  je  la  borne  toute  entière  à servir 
» ma  patrie  par  des  choix  dignes  d’elle  ». 

Citoyens , dans  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ' 
je  n’ai  fait  sans  doute  qu’interpréter  ce  que  vous 
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avez  pensé , et  prévenir  ce  que  vous  allez  faire  ; 
il  n’est  aucun  de  vous  qui  ne  confirme  au  fond 
de  sa  conscience  les  promesses  qu’aujourd'hui  je 
fais  à l’état  en  sorKhom.  Qui  de  nous  oseroit  main- 
tenant se  lever  au  milieu  de  cette  assemblée , pour 
me  dire  : je  vous  démens , je  n’ai  fait  et  je  ne 
ferai  aucune  de  ces  promesses  ; je  promets  , au 
contraire  , d’oublier  toujours  le  mérite  pour  ne 
m’occuper  que  de  moi-même  et  de  mes  intérêts. 

Vous  vous  révoltez  à cette  idée  : eh  bien  ! 
Citoyens  , embrassons  une  idée  plus  consolante 
et  plus  vraie  ; croyons  que  l’ouverture  de  cette 
assemblée  , comme  celle  de  tous  les  autres  corps 
électoraux  , sera  désormais  marquée  par  la  main 
de  la  justice  et  de  la  vérité  , dans  les  fastes  de 
cet  empire  , comme  une  des  plus  grandes  époques 
de  sa  prospérité  et  de  sa  stabilité. 
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